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			À celles et ceux avec qui partir et « faire du tourisme », chez soi comme au bout du monde, est un bonheur partagé

			À tous les « acteurs » du tourisme qui, à un titre ou à un autre, nous font découvrir et partager le bonheur du voyage comme du séjour

		

	
		
			 

			Les voyages donnent aussi une très grande étendue à l’esprit : on sort du cercle des préjugés de son pays, et l’on n’est guère propre à se charger de ceux des étrangers

			Montesquieu

			Ce que j’aime dans les voyages, c’est l’étonnement du retour

			Stendhal

			Voyager, c’est vivre dans toute la plénitude du mot (…), c’est chercher dans la terre des mines d’or que personne n’a fouillées, dans l’air des merveilles que personne n’a vues

			A. Dumas

			Le véritable voyage de découverte ne consiste pas à chercher de nouveaux paysages, mais à avoir de nouveaux yeux

			M. Proust
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			Préface

			Sollicité par Jean-Luc Michaud et le Pr Jean-Marie Breton pour présenter leur nouveau Dictionnaire du Tourisme et de Droit du tourisme, c’est avec plaisir que j’ai accepté de préfacer cet ouvrage, qui constitue une innovation collective indispensable pour mieux connaître, comprendre et développer le tourisme.

			Jean Luc Michaud est né dans le tourisme, il baigne dans le tourisme, il en est certainement l’un des meilleurs experts et son parcours lui en a fait connaître toutes les facettes.

			Nous nous sommes rencontrés à la fin des années quatre-vingt, quand il était Directeur du Tourisme et moi-même co-président de Accor et actif dans nos organisations professionnelles et patronales.

			À cette époque, nos métiers (hôtellerie-restauration, agence de voyage, tour opérateur), qui étaient considérés comme des « petits métiers », ne figuraient pas dans la balance commerciale et le PIB, et nous étions donc ignorés des médias. Pourtant, le solde positif du tourisme français venait souvent rétablir l’équilibre des comptes de la nation.

			Avec Jean-Luc Michaud, j’ai vite trouvé un interlocuteur, l’un des rares à comprendre qu’il fallait d’abord établir des comptes du tourisme fiables et ensuite les communiquer.

			De son côté, Jean-Jacques Descamps, secrétaire d’État au Tourisme, avait été pionnier en créant « Maison de la France », qui associait sur tous les continents des partenariats publics et privés pour la promotion de la destination France.

			Quelques années plus tard, Jean-Luc nous demanda, à Jean-Jacques et à moi-même, de participer à ce projet qu’il mena à bien : la création de l’Institut Français du Tourisme (IFT).

			Ultérieurement, à la demande de Dominique Bussereau, ministre de l’Agriculture, j’ai rédigé un rapport sur la promotion du vignoble français qui donna naissance au Conseil Supérieur de l’Œnotourisme, que j’ai créé avec l’appui des ministres chargés de l’Agriculture, Michel Barnier et du tourisme, Hervé Novelli.

			Le Dictionnaire, initié et co-dirigé par Jean-Marie Breton et par Jean-Luc Michaud, est publié avec le concours de l’IFT. Il va permettre, tel une encyclopédie, de retrouver tous les acteurs, groupes, associations publics ou privés liés au tourisme et démontrer que ce secteur n’est pas un amalgame de « petits métiers », avec ses 70 milliards de recettes en 2024, mais un univers fait de grands et petits satellites très ancrés dans le territoire, et d’une richesse culturelle et historique incomparable pour la France.

			L’attractivité de la France pour l’industrie, la recherche et les services est largement due à son patrimoine culturel et environnemental. Les infrastructures touristiques mettent en réseau ce potentiel indispensable à la prospérité de la France, car « ce sont les touristes, en cherchant à s’immerger dans la culture française, qui viennent nous rappeler l’importance de préserver et honorer notre héritage »2.

			Comment s’y retrouver dans cette constellation et faire le lien avec les autres secteurs, les administrations et les pouvoirs publics ?

			Cet ouvrage à la fois original, innovant et très complet, établi avec le concours expert de près d’une centaine des meilleurs connaisseurs du secteur, issus de toutes disciplines académiques et de tous horizons professionnels, répond à ce besoin d’identification exhaustive et de clarté, tout en nous faisant prendre conscience de l’importance du tourisme pour la France.

			Paul DUBRULE, 
Cofondateur et ancien coprésident du groupe Accor 
Fondateur de l’École Paul Dubrule, Angkor (Cambodge), 
Ancien sénateur-maire de Fontainebleau, 
Co-président d’honneur de l’Institut Français du Tourisme
Président d’honneur de Maison de la France

			

			
				
					2. Ch. Kelly, « Désir de France », Journal du Dimanche, 24 mars 2025.

				

			

		

	
		
			 

			Avant-Propos

			La rédaction et la publication d’un Dictionnaire du Tourisme et de Droit du tourisme vient combler un vide dans la bibliographie y afférente, et répondre, ce faisant, à l’attente de nombreux professionnels des secteurs public et privé, ainsi que de spécialistes et d’étudiants. Son objet n’a d’autre ambition que de présenter et d’expliciter, d’une part, des concepts et des notions touchant aux multiples aspects et expressions du tourisme ; d’autre part, les principaux éléments du régime qui constitue le cadre juridique d’un secteur d’activités qui connaît un essor sans égal et affecte dans une large mesure, sous des formes et dans des conditions diverses et variées, la vie et les loisirs d’une partie importante de la société, toutes catégories sociales confondues.

			Deux réserves s’imposent à cet égard. Tout d’abord, il ne s’agit en rien d’une Encyclopédie proposant des développements exhaustifs pour chacun des termes ou des concepts retenus, mais d’un « simple » Dictionnaire. Celui-ci se limite à leur exposition succincte mais suffisante pour en donner, dans le format retenu, un aperçu clair et complet. Il n’a donc pas vocation à se substituer à des recherches ni à des études « doctrinales » approfondies sur les questions abordées à travers les « mots-clés » retenus. On ne saurait donc lui faire grief de quelque « incomplétude », dès lors que les textes et commentaires satisfont à une double exigence de concision et de rigueur, tout en présentant une synthèse des problématiques et des connaissances en la matière.

			On ne méconnaîtra pas, non plus l’inévitable « hétérogénéité » d’une telle démarche, qui a associé près de 90 autrices et auteurs de différentes disciplines (géographes, historiens, juristes, économistes, politistes, sociologues, anthropologues, spécialistes en gestion, etc.) et origines (Argentine, Cameroun, Chili, Colombie, Costa Rica, Espagne, France, Italie, Malte Maroc, Mexique, Portugal, Québec, Roumanie, Tunisie, Vietnam). Tous, universitaires ou professionnels, administrateurs ou gestionnaires, responsables d’organismes associatifs ou de collectivités, ont apporté à ce travail collectif leur expertise, leur expérience et leur réflexion, qui font ainsi autorité.

			Ceci n’occulte nullement les différences de perceptions et de sensibilités, à l’aune de leur diversité, qui font paradoxalement l’intérêt et la richesse de leurs contributions dument articulées, coordonnées et harmonisés. Nul doute que tel ou tel autre panel de rédactrices auteurs et de rédacteurs aurait pu produire, sur les mêmes thèmes, un autre Dictionnaire ; nul doute que telle ou telle entrée aurait pu générer un commentaire procédant d’une autre approche ou d’un autre « discours ». C’est la loi du genre, sachant que si l’une ou l’autre entrée est le travail de chacun, l’ouvrage est l’œuvre de toutes et de tous, qui se le sont collectivement approprié et en assument les qualités autant que les défauts.

			En tout état de cause, aussi complet se veut-il, et guidé par le seul souci de rigueur scientifique, il ne saurait être exempt d’inévitables lacunes (termes ou concepts) que tel ou tel de ses lecteurs pourrait y relever. On ne saurait en faire grief à ses auteurs, dès lors qu’ils se sont attachés à couvrir le plus largement et rigoureusement possible le champ de ce Dictionnaire. Les quelques « doublons » apparents abordent en l’occurrence des angles ou envisagent des problématiques complémentaires à propos d’un même concept.

			Les fiches thématiques sont par ailleurs prolongées, in fine, par un panel de quelques brèves études présentant le tourisme, et/ou le droit du tourisme, dans plusieurs États ou régions du monde, destinées à en illustrer la problématique, l’état et la prospective, dans des approches diverses et originales.

			Cet ouvrage collectif, à ce jour sans équivalent en France, sinon dans le monde francophone3, se veut à la fois innovant et en prise sur l’actualité du secteur. Il propose la matière d’analyses et de réflexions qui pourront s’y appuyer, au profit de chercheurs comme de professionnels souhaitant des repères sémantiques et heuristiques, auxquels ils n’ont pas toujours aisément accès.

			Le Dictionnaire est en l’occurrence le fruit d’un travail de longue haleine, procédant moins de présupposés idéologiques, dogmatiques ou spéculatifs, que du souhait de mettre à la disposition de chacun un instrument didactique, voir pédagogique, dans une perspective conjointe de compréhension et d’action. Conçu dans un cadre universitaire, mais appuyé sur la mobilisation d’un large panel d’experts et de techniciens, il a bénéficié du soutien, financier notamment, d’organismes importants du secteur du tourisme, de l’Institut Français du Tourisme (IFT) en premier lieu.

			Il est apparu légitime, à cet égard, de faire figurer, en exergue de cet ouvrage, outre préface et avant-propos, les témoignages d’institutions et d’organismes qui ont manifesté leur intérêt pour cette entreprise et, sous une forme ou une autre, ont apporté leur appui à sa réalisation. Ils s’expriment, en toute indépendance, dans les « communications » figurant ci-après.

			Que tous, rédacteurs et compagnons de route, à la mesure de leur appui et de leur confiance, en soient vivement et chaleureusement remerciés : piliers et garants d’un ouvrage auquel ils ont apporté un engagement et une détermination sans faille, et ont consacré un temps précieux, en sus d’activités nombreuses et contraignantes. Sans eux, rien n’eût été possible.

			Les directeurs de ce Dictionnaire, qui en ont, durant près de deux ans, conduit la réalisation et assuré la finalisation, souhaitent qu’il puisse être accueilli, malgré ses imperfections, comme un ouvrage de référence dans le monde francophone. Les auteurs du présent Dictionnaire seront attentifs aux remarques, observations et critiques de ses lecteurs et utilisateurs, dont la prise en compte sera de nature à contribuer utilement, le moment venu, à la rédaction et à l’actualisation de ses prochaines éditions.

			Ni encyclopédie du tourisme, ni manuel de droit, qu’il ne saurait remplacer, il convient d’y voir une simple (serait-elle particulièrement large4) introduction à la description et à l’exploration éclairées d’un phénomène socio-économique qui marquera plus encore le XXIe siècle que cela a déjà été le cas au cours des précédents ; et d’un objet d’études porteur de questionnements permanents et renouvelés, à travers ses éléments, ses caractères et ses développements, souvent originaux, parfois mal connus ou méconnus, et, pour partie, son encadrement et sa régulation juridiques.

			Tous ceux et celles qui ont contribué à cette entreprise et ont permis la réalisation de cet opus ne sauraient attendre de meilleure « gratification » que de la manière dont il sera reçu.

			Jean-Marie BRETON 
Jean-Luc MICHAUD
Montignac-Lascaux / Bormes-les-Mimosas, 
1er juillet 2025

			

			
				
					3. Principalement : B. Kadri, M. Delaplace, A.A. Grenier et Y. Roche (dir.), Vocabulaire du discours touristique, PU du Québec, 2022, 513 p.

				

				
					4. Soit plus de 750 entrées, pour 360 fiches.

				

			

		

	
		
			 

			Communications

		

	
		
			 

			Institut français du tourisme

			[image: logo Institut français du tourisme]

			En constituant en 2007 l’Institut Français du Tourisme, plus de trente organisations nationales et personnalités marquantes de ce secteur visaient un objectif simple : faire mieux connaître et reconnaître le tourisme en France pour améliorer la professionnalisation de ses acteurs et accroître l’attractivité et le rayonnement de ses ressources.

			Membre du Partenariat mondial du tourisme durable créé en 2010 sous l’égide des Nations Unies, l’IFT appréhende ainsi le tourisme dans sa globalité, sous le double signe de l’errance et de l’habiter qui caractérise les civilisations marquées par les tendances opposées à la mobilité et à la sédentarité, mouvements qui s’expriment, dans le champ du tourisme et de l’hospitalité, par le voyage et le séjour5.

			La fonction de « think tank » qu’exerce l’IFT dans ces domaines s’est adaptée au fil des années, jusqu’à devenir un véritable incubateur de projets innovants s’appuyant sur les compétences et l’expérience de ses membres et de ses partenaires au plan local comme aux niveaux national et international6.

			La compréhension de ce phénomène, devenu universel, avait certes nécessité d’en définir préalablement le périmètre et le contenu7, mais aussi, par-delà les mutations culturelles, technologiques et géopolitiques8, d’en mesurer l’ampleur et d’en anticiper les évolutions aux plans économique, social et territorial.

			Ainsi, fonder une prospective implique – dans le tourisme comme ailleurs – une connaissance actualisée du présent mais aussi une rétrospective éclairée de son évolution. Or celle-ci révèle que les enseignements du passé ne sont guère capitalisés et que les efforts d’innovation restent trop souvent sans application opérationnelle.

			C’est sur la base de constat partagé que les instances de l’IFT ont souhaité prendre une initiative innovante destinée à améliorer la connaissance tant théorique qu’opérationnelle de ce secteur par l’élaboration d’un Dictionnaire du tourisme, outil d’intérêt général conçu comme un accélérateur de progrès et de développement, mais aussi de réflexion et d’anticipation.

			Sollicités par le Pr Jean-Marie Breton à l’occasion du lancement d’un projet similaire, élargi au champ du Droit du tourisme, nous sommes convenus de réunir nos forces en vue de mobiliser à cet effet les plus larges compétences, tant académiques que professionnelles, appuyées par un Comité scientifique interdisciplinaire.

			Nous avons en outre décidé d’accompagner le Dictionnaire du Tourisme et de Droit du tourisme d’un « Lexique » trilingue (français-anglais-espagnol) visant des publics plus larges, au-delà de la seule francophonie. Chacun de ces ouvrages sera accessible tant en version numérique qu’en version papier.

			Nous avons enfin plaisir à rendre ici hommage, en y associant tout particulièrement Jean-Marie Breton, à toutes celles et tous ceux – membres ou non de l’IFT, partenaires académiques ou professionnels, auteurs ou contributeurs publics ou privés – qui ont œuvré de façon décisive et bénévole à cette belle création collective, et de former ensemble des vœux pour son succès durable.

			Jean-Luc MICHAUD, 
Président exécutif.

			

			
				
					5. Cf. définitions adoptées en 1977 par le Conseil supérieur du tourisme, Le tourisme face à l’environnement, PUF, 1983, 19.

				

				
					6. V. fiche IFT, ce Dictionnaire.

				

				
					7. Cf. proposition de périmètre du tourisme issue des travaux de l’IFT.

				

				
					8. V. P. Dubrule, Tourisme en France – Les enjeux pour 2020, Le Cherche Midi, 2005.

				

			

		

	
		
			 

			Association professionnelle de solidarité du tourisme
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			L’APST est le garant financier de référence du voyage en France. Depuis plus de 60 ans, elle protège durablement les clients de ses adhérents et préserve la stabilité du secteur.

			Reconnue par les pouvoirs publics, elle agit dans le cadre de statuts agréés par les ministres du Tourisme et de l’Économie. Son modèle associatif, unique et fondé sur la solidarité professionnelle, repose sur un principe simple : les membres s’engagent collectivement à se soutenir en cas de défaillance de l’un d’entre eux.

			Elle fédère aujourd’hui plus de 3 400 adhérents répartis sur tout le territoire : agences de voyages, opérateurs de loisirs, acteurs du tourisme en ligne et organismes touristiques. Sa mission est claire : garantir les voyageurs en cas de défaillance financière et proposer deux garanties phares : la Garantie Coccinelle, exclusivité APST qui permet de maintenir les voyages initialement prévus et la Garantie des fonds déposés, qui assure le remboursement intégral des sommes versées par le consommateur (conformément au livre II du Code du tourisme). Dans un contexte de fréquentation touristique record en 2024 et 2025, cette protection est plus précieuse que jamais.

			Au-delà de son rôle de garant, l’APST accompagne activement et reste proche de ses adhérents dans leur développement en leur offrant des formations, certaines dédiées aux nouveaux et jeunes entrepreneurs, tout en animant un réseau solidaire et engagé à travers la France.

			L’APST est également partenaire du Dictionnaire du Tourisme et du Droit du tourisme, ouvrage de référence dirigé par Jean-Marie Breton et Jean-Luc Michaud, publié chez Mare & Martin. Ce dictionnaire réunit universitaires et experts autour de plus de 300 fiches claires et pratiques, offrant à la profession un vocabulaire commun et un cadre juridique solide. Il contribue à renforcer la compréhension mutuelle entre acteurs privés et publics et à prendre des décisions dans un environnement en constante évolution.

			Ce partenariat s’inscrit pleinement dans l’ADN de l’APST : solidarité, pédagogie, conformité et responsabilité. Forte de son expérience face aux crises passées, elle apporte un regard concret sur les enjeux traités, encourage la prévention et la transparence, et accompagne ses adhérents pour maintenir un haut niveau de confiance du public.

			En reliant sécurité financière et savoirs juridiques, cette collaboration renforce la robustesse et la compétitivité de la filière, met en valeur la diversité des métiers du tourisme et soutient la compétitivité des entreprises face aux nouvelles attentes des voyageurs.

			Fière de contribuer à cette publication de référence, l’APST invite l’ensemble des professionnels à la découvrir dès sa sortie et à partager sa richesse dans leurs réseaux.

			Mumtaz TEKER
Président de l’APST

		

	
		
			 

			Atout France
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			Si Atout France a naturellement trouvé sa place dans le tout nouveau Dictionnaire du Tourisme et de Droit du tourisme, dans l’ordre alphabétique bien sûr, c’est avant tout parce qu’ Atout France constitue un levier incontournable du développement touristique de notre pays.

			Son statut unique de GIE permettant l’adhésion directe de collectivités territoriales fait qu’il est à la fois un opérateur de l’Etat et également un partenaire stratégique des entreprises, des fédérations professionnelles et des collectivités, avec près de 1 400 membres aussi bien publics que privés.

			Contrairement à de nombreuses agences nationales exclusivement dédiées à la promotion internationale, la loi Tourisme 2009 lui a en effet confié un large périmètre d’activités complémentaires intégrant bien évidemment la promotion internationale mais également l’action sur l’offre (le renforcement de la qualité avec la gestion des classements des hébergements et des labels d’Etat, la stimulation de l’investissement et de l’innovation, l’ingénierie de projets ou l’export de savoir-faire) ainsi que l’observation.

			L’ADN d’Atout France, c’est sa capacité à créer un effet levier dans toutes ses missions afin de maximiser les moyens budgétaires qui lui sont confiés par l’Etat. Quand l’Etat lui attribue 1 €, Atout France, en fédérant et stimulant ses partenaires, investit ainsi 3 € pour le développement touristique de la France et de toutes ses filières et destinations, tant en métropole et qu’en outre-mer. L’autre caractéristique du GIE, c’est sa capacité à inventer et impulser des projets innovants et fédérateurs à l’image des Contrats de destination, des dispositifs France Tourisme Ingénierie ou du data Hub France Tourisme Observation. Enfin, et ce n’est pas le moindre de ses atouts, Atout France sait toujours répondre présent : après les tragiques attentats de 2015 et 2016, dans le cadre du plan de relance et de reconquête « Destination France » post crise sanitaire ou plus récemment lors des Jeux olympiques et paralympiques de Paris 2024. Ce sera encore le cas demain.

			D’ici 2030, la France veut devenir la référence mondiale en matière tourisme durable tout en gardant son leadership mondial. Cela exigera davantage d’investissement, d’innovation, de qualité et de marketing dans un environnement international toujours plus concurrentiel. Cela se traduira également par de nouvelles impulsions afin de rendre toujours plus attractifs les métiers du tourisme, contribuer au respect des habitants et accélérer la préservation des richesses patrimoniales et des ressources naturelles.

			La France a inventé le droit aux vacances, c’est sa singularité et sa force car l’économie touristique a le privilège unique d’être la première destination internationale mondiale, l’un des plus puissants marchés domestiques et de plus en plus un très important marché émetteur.

			Gageons que le Dictionnaire du Tourisme et de Droit du tourisme consolidera le langage commun à tous ceux qui, professionnels ou « académiques », accueillants comme visiteurs, partagent les valeurs qui s’incarnent dans nos métiers, singulièrement à travers la francophonie.

			Atout France, qui fut l’un des fondateurs de l’Institut Français du Tourisme, accompagne tout naturellement celui-ci dans cette démarche originale de professionnalisation, d’ouverture et de dialogue avec tous ceux que la France souhaite accueillir.

			Adam OUBUIH
Directeur Général d’Atout France

Christian MANTEI
Président d’Atout France

		

	
		
			 

			École de Savignac
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			Hospitalité & Tourisme 
« Former des compétences, bâtir des carrières, 
développer des entreprises »

			Face aux besoins croissants d’agilité et de compétences concrètes, l’enseignement supérieur professionnalisant émerge comme une réponse clé pour le monde économique, en particulier pour les métiers de l’hospitalité et du tourisme. Il conjugue excellence académique et efficacité opérationnelle pour forger les talents de demain. La publication du Dictionnaire du Tourisme et de Droit du tourisme est de nature à y apporter une précieuse contribution.

			Aujourd’hui plus que jamais, l’enseignement supérieur professionnalisant (en formation initiale à plein temps, en apprentissage ou en reconversion) est un acteur essentiel du dynamisme économique. Conçu pour former des talents immédiatement opérationnels, il articule l’exigence intellectuelle de l’enseignement académique avec une approche pragmatique centrée sur l’acquisition de compétences, tout en assumant pleinement l’épanouissement des vocations individuelles.

			Loin d’être en opposition avec l’académisme, il en partage les fondements d’excellence : rigueur, analyse, pensée critique.

			La distinction réside dans la finalité : là où l’académisme vise le savoir pur et la recherche, le professionnalisant poursuit l’intégration rapide et efficace des étudiants dans les entreprises et les organisations.

			Dans les secteurs du tourisme, cette approche est particulièrement stratégique. Elle répond aux besoins d’un tissu économique diversifié, en quête de collaborateurs agiles, compétents et engagés.

			Les métiers de l’hospitalité illustrent cet enjeu de manière exemplaire. Accueillir, servir, anticiper les attentes dans des domaines tels que l’hôtellerie, la restauration, l’événementiel, requiert bien plus que des connaissances techniques : il faut du savoir-être, de l’empathie, une intelligence émotionnelle développée et une capacité d’adaptation dans des environnements multiculturels.

			L’enseignement professionnalisant, par son ancrage fort dans la réalité du terrain, prépare les étudiants à ces défis. Alternance, pédagogie de projet, développement des soft skills : tout concourt à offrir une employabilité forte et une adaptabilité précieuse.

			L’esprit d’un dictionnaire est non seulement de définir les choses mais de leur donner un sens, voire peut-être une vie. C’est donc pour répondre holistiquement à cette ambition que l’École de Savignac9 s’est proposée d’être partenaire du Dictionnaire du Tourisme et de Droit du tourisme, qui apportera à ses lecteurs, au corps enseignant de l’École, mais aussi et bien sûr à ses étudiants et alumni, les repères, les consciences et les connaissances qu’offre cet outil inédit, indispensable au perfectionnement responsable, inclusif et écologique qui doit nourrir le tourisme et l’hospitalité de demain.

			Cyril LANREZAC,
Directeur de l’École de Savignac, 
Expert du secteur de l’hospitalité et de l’enseignement supérieur.  

Philippe FRANÇOIS,
Président du Conseil Stratégique de l’École de Savignac,
Président (2010 à 2022) et Président d’honneur de l’AMFORHT.

			

			
				
					9. Ouverte en 1988, elle est une école supérieure de management spécialisée dans les métiers de l’hospitalité, gérée par la CCI de la Dordogne. À vocation nationale et internationale, elle s’inscrit dans une vision professionnelle où l’expérience pratique occupe une place prépondérante, et fédère un large réseau mondial d’anciens élèves.

				

			

		

	
		
			 

			Fédération nationale 
de l’hôtellerie de plein air
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			L’hôtellerie de plein air : 
un modèle en mutation permanente

			L’hôtellerie de plein air, pilier de la filière touristique française, illustre avec prégnance la capacité d’un secteur à conjuguer ancrage rural, attractivité économique et exigence écologique. Forte de plus de 7 400 établissements, la France dispose du premier parc de campings en Europe. Depuis toujours associé à un tourisme populaire et estival, le camping s’impose désormais comme un laboratoire d’innovations au service de la durabilité, de la résilience et de la qualité d’accueil.

			Le Dictionnaire du Tourisme et de Droit du tourisme vient à point pour stimuler et nourrir la réflexion et la recherche à l’endroit de ce volet essentiel d’un tourisme en profonde et salutaire mutation.

			Face aux évolutions des usages, aux nouvelles attentes sociétales parfois contradictoires et aux effets du changement climatique, l’hôtellerie de plein air ne cesse de poursuivre une transformation structurelle. Cette dynamique repose sur une montée en gamme de l’offre (services améliorés et additionnels, variété des hébergements, confort, qualité paysagère, expériences de vacances, propositions insolites, etc.), une digitalisation des pratiques en limitant au maximum la dépendance vis-à-vis des plateformes internationales, une gestion responsable des ressources et une valorisation du lien avec les richesses touristiques environnantes.

			La force de l’hôtellerie de plein air réside pour beaucoup dans sa dimension territoriale. Situés dans les espaces ruraux, littoraux ou montagnards, les campings participent activement au développement local : création d’emplois, dynamisation du tissu commercial du village et des services aux habitants ou encore soutien aux filières agricoles de proximité. Les externalités positives du camping dépassent ainsi le seul cadre touristique pour contribuer à l’équilibre économique et social de la ruralité.

			Sur le plan européen, la France fait face à une concurrence croissante. Les pays voisins tels que l’Italie, l’Espagne ou encore la Croatie investissent massivement dans la modernisation de leur offre d’hébergement de plein air. Si la France bénéficie d’un tissu d’acteurs expérimentés, du plus grand volume d’emplacements et d’une fréquentation soutenue, elle doit continuer d’innover pour préserver son leadership et conforter son positionnement dans un marché en évolution rapide, en sanctuarisant sa capacité d’accueil en matière de lits touristiques et en limitant au maximum la disparition des campings existants.

			L’avenir du camping français se joue à la croisée des temporalités : entre la poursuite de la valorisation d’un héritage – celui de la liberté, de l’itinérance, des vacances caractérisées par un excellent rapport qualité-prix, de la simplicité et de la convivialité – et l’exigence d’un avenir responsable, inclusif et sobre en ressources. Il s’agit moins d’une rupture que d’une relecture contemporaine d’un modèle naturellement robuste et agile, capable de répondre aux grands défis touristiques, sociaux et environnementaux du XXIe siècle.

			Il incombera au législateur, au juge et à l’administration de veiller à la préservation de la souplesse du modèle d’exploitation, condition essentielle pour que le camping français reste en mesure d’affronter avec succès l’ensemble des défis à venir.

			Par cette contribution à la présentation du présent Dictionnaire, nous souhaitons offrir aux acteurs publics, privés et associatifs un éclairage sur les mutations de l’hôtellerie de plein air, afin de nourrir une réflexion partagée sur ses enjeux juridiques, économiques et territoriaux au regard du tourisme de demain.

			Nicolas DAYOT, 
Président de la Fédération nationale 
de l’hôtellerie de plein air FNHPA).

		

	
		
			 

			Fondation INFA
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			Comme toute filière, celle du tourisme est appelée à un profond remaniement si elle veut accompagner les évolutions du secteur, particulièrement face aux transformations numériques, économiques, environnementales et sociétales, entre autres.

			La montée en compétence des professionnels constitue un enjeu de premier plan, afin d’ adapter les savoir-faire aux exigences nouvelles telles que la digitalisation, le tourisme durable, l’accueil des clientèles internationales, etc. La pénurie de main d’œuvre qualifiée, en particulier dans le milieu de l’hôtellerie et de la restauration montre que l’attractivité du secteur reste faible.

			Il nous revient donc non seulement de réinventer ces métiers, mais de les placer au cœur d’ un système de service mais également de plaisir partagé. La meilleure des formations est celle ou le stagiaire se sent utile, ou il est placé en production donc, en responsabilité, là où il se teste, s’expérimente et découvre sa place, son statut voir « son moi ». L’expérience que la Fondation INFA mène dans ses villages écoles s’avère à cet égard particulièrement intéressante.

			Intégré avec ses formateurs au sein d’un véritable équipement touristique au milieu des vacanciers et des professionnels en exercice, il va non seulement découvrir les métiers auquel il se forme avec l’apprentissage des gestes professionnels, son statut, son mode relationnel mais il va également découvrir et donc s’intégrer à la culture professionnelle du tourisme, fréquentant les autres acteurs qu’ils soient cuisiniers, animateurs, personnel de service ou directeurs d’établissements. Progressivement, il quittera son statut d’apprenant pour devenir acteur d’un métier et, tout aussi important, membre d’une communauté professionnelle.

			Mais de nouveaux métiers et de nouvelles pratiques nous attendent qu’ils soient liés au tourisme expérimental ou durable, à la valorisation du patrimoine, au tourisme industriel à l’évolution des nouvelles technologies modifiant par exemple l’utilisation des plateformes de réservation où les prestations des compagnies aériennes.

			Toutefois, dans ce monde de plus en plus connecté la place de l’humain donc des professionnels sera plus qu’a adapter, elle sera à réinventer. La formation devra amener non seulement à une amélioration de la qualité des services, une augmentation de la compétitivité, mais également à une fidélisation du personnel, une adaptabilité au changement et une évolution progressive vers de nouvelles compétences. Le marketing digital, le e-learning, les MOOCs, offriront de nouvelles perspectives de carrière, en conséquence, le développement des soft-skills apparait comme un impératif de premier plan comme pendant d’une intégration accrue des technologies numériques dans la formation.

			Le processus de l’apprentissage s’il est principalement mis en œuvre au bénéfice des hommes et des femmes, l’est également au bénéfice d’une politique touristique qu’il est important de redéfinir au vu non seulement de la mondialisation mais également des tensions géopolitiques voir climatiques. Comme elle le fait depuis quatre-vingts ans la Fondation INFA prendra toute sa part à cette réflexion et à ce développement.

			Comptant parmi les membres fondateurs de l’Institut Français du Tourisme avec lequel elle partage de longue date des valeurs et de nombreuses initiatives dans le champ du tourisme et des loisirs, tant ces domaines sont parmi les « marqueurs » de sa propre histoire, la Fondation INFA a tenu à s’associer à l’initiative majeure que constitue le Dictionnaire du Tourisme et de Droit du tourisme, permettant la mise au point d’un langage commun à tous les formateurs et étudiants, responsables et acteurs intervenant dans les territoires, les entreprises ou les associations qui font l’originalité, l’attractivité et la richesse du tourisme.

			Avec ses filières et ses métiers porteurs d’espoir, de progrès, de dialogue, d’insertion et d’ oùverture internationale aussi, le tourisme doit plus et mieux que jamais s’inspirer des ressources que ce Dictionnaire a vocation à rappeler à tous dans l’univers de la francophonie.

			Christian LAINE
Président de la Fondation INFA

		

	
		
			 

			Les entreprises du voyage
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			Nous sortons d’une année 2024 record : la France a accueilli 100 millions de visiteurs. Ce succès prouve qu’elle est un pays qui attire et fait rêver. Le tourisme, pilier de notre économie, pèse près de 8 % de notre PIB, représente 2 millions d’emplois et a généré 71 Md € de recettes.

			Pourquoi le monde entier rêve-t-il de venir en France ? Parce que ce pays incarne une singularité rare. Nulle part ailleurs on ne trouve sur un territoire si restreint, une telle densité de paysages, de cultures, d’histoires entremêlées. Tant de diversité dans une seule nation, tant de mémoires dans un seul peuple. La France est unique.

			Le tourisme dépasse largement le simple cadre économique. Il est devenu un fait social total : il touche à nos modes de vie, à nos rapports à l’espace, à la mobilité, à la culture, à l’environnement, jusqu’à notre identité française. Pourtant, les mots pour le penser, le réguler et le structurer restent souvent flous, ambigus, parfois inadaptés. C’est pourquoi un Dictionnaire du tourisme et de droit du tourisme est aujourd’hui plus qu’utile, il est indispensable.

			Un tel ouvrage permet de nommer clairement les réalités d’un secteur complexe et multiforme. Le tourisme rassemble une pluralité d’acteurs, de métiers, de pratiques et de statuts, souvent mal connus ou insuffisamment différenciés. Pour les professionnels, les chercheurs, les étudiants, les journalistes ou les décideurs publics, disposer d’un outil de référence comme ce dictionnaire répond à une exigence de rigueur, de lisibilité, mais aussi de dialogue entre disciplines et métiers.

			Cet ouvrage paraît au moment le plus opportun, à l’heure où le secteur du tourisme, dans un contexte post-Covid, est confronté à des enjeux majeurs : transition écologique, notamment la décarbonation du transport aérien, transition numérique, montée en gamme de l’offre touristique, évolution des attentes des touristes vers davantage d’éthique et de quête de sens, renforcer l’attractivité des métiers du tourisme, etc. Dans un paysage où les repères sont bousculés et les défis – souvent immenses – s’accumulent, tous les acteurs et parties prenantes ont besoin de clarifier les concepts et les règles du tourisme. On ne défend bien que ce que l’on définit clairement ; on ne régule efficacement que ce que l’on comprend précisément.

			En tant qu’organisation patronale représentative du secteur, les Entreprises du Voyage (EDV) saluent cette initiative ambitieuse et collective d’un tel dictionnaire. Créé en 1945, notre syndicat fédère une large diversité d’opérateurs : Voyage en France, Tour-opérateurs, Distributeurs et Assembleurs de voyages, Voyage d’affaires, Organisateurs de voyages de groupes, Organisateurs de séminaires, congrès, incentives, foires et salons. Nous rassemblons 1 500 entreprises. Notre organisation professionnelle représente et défend les intérêts des professionnels du voyage auprès des pouvoirs publics et des instances professionnelles. Son objectif vise à favoriser le développement économique et social de la branche nationale d’activité Tourisme et Voyages en France et en Europe. A ce titre, elle travaille en liaison étroite avec les grandes fédérations du tourisme institutionnel et est membre permanent d’ECTAA (Groupement européen des agences de voyages).

			Contribuer au Dictionnaire du tourisme et de droit du tourisme nous permet aussi d’affirmer une conviction forte : le tourisme a besoin de définitions claires, de mots précis, de références partagées, pour se structurer durablement et faire face, collectivement, aux défis à venir. A son échelle, cet ouvrage constitue un outil précieux en offrant un cadre de référence à un secteur en constante évolution.

			Valérie BONED
Présidente des Entreprises du Voyage

		

	
		
			 

			Union des métiers et des industries 
de l’hôtellerie

			[image: logo UMHI]

			La France brille depuis des décennies sur la scène mondiale en tant que première destination touristique, portée par une richesse patrimoniale unique, la diversité de ses paysages, l’excellence de sa gastronomie et une tradition d’accueil qui fait la réputation de notre pays. Le tourisme constitue ainsi bien plus qu’une activité : il est le poumon économique de nombreux territoires, représentant près de 8 % du PIB national et générant deux millions d’emplois directs et indirects à travers tout le territoire.

			Au cœur de cette dynamique, les Cafés, Hôtels, Restaurants, Etablissements de nuit et Traiteurs (CHRDT), que l’UMIH représente, sont des acteurs majeurs du tissu touristique français. Vecteurs de convivialité, d’authenticité et de lien social, ils incarnent l’art de vivre à la française, tout en apportant une valeur ajoutée essentielle à l’expérience-client. Ce sont eux qui, chaque jour, accueillent, partagent et font découvrir la diversité culturelle, gastronomique et humaine de nos régions. Leur rôle dépasse largement celui du service : ils créent des liens, animent nos villes et nos villages, contribuent à la vitalité économique des territoires, à la promotion des produits du terroir et au maintien d’un lien social indispensable.

			Ils sont également un formidable vivier d’emplois et d’opportunités d’insertion professionnelle, offrant à de nombreuses personnes qualifiées ou non, en reconversion, jeunes en formation, la possibilité d’accéder à un métier, de se former et de progresser. Préserver, à tout prix, ce tissu vivant et prospère de très petites entreprises est une nécessité majeure pour notre pays et notre société, car de leur dynamisme dépend la vitalité économique, sociale et culturelle de tous nos territoires.

			L’UMIH, est l’organisation professionnelle représentative du secteur. Avec ses syndicats associés : le Groupement national des Chaînes Hôtelières (GNC), France Thalasso, Culture Nuit l’Union des cafés, hôtels et restaurants asiatiques (UCHRA), France Ecaille, le Club du tourisme de Saint-Martin et ses structures interdépartementales : Umih Prestige, Umih Bowling-loisirs et le SNEG & Co, elle œuvre depuis sa création en 1946, pour soutenir, défendre et promouvoir ces professionnels passionnés. Nous agissons sur tous les fronts et dans tous les territoires de métropole et d’Outre-mer : formation des talents, accompagnement au quotidien dans la gestion de l’entreprise, à la transition numérique et énergétique, défense des intérêts économiques et sociaux de nos adhérents, représentation auprès des pouvoirs publics, et promotion de nos métiers et de nos savoir-faire. Ce maillage permet à l’Umih d’être au plus près des problématiques-terrain et de défendre au mieux les intérêts des professionnels dans chaque territoire, tout en valorisant la diversité des métiers et la vitalité du secteur.

			La parution de ce Dictionnaire Français du Tourisme et du Droit du Tourisme est une initiative précieuse. C’est un outil de référence qui permettra aux acteurs du secteur, aux étudiants, aux chercheurs et aux décideurs de mieux comprendre les enjeux, les métiers et le cadre juridique qui structurent notre filière. Il est aussi le témoin de l’importance stratégique du tourisme pour la France, aujourd’hui comme demain.

			En contribuant et en s’associant à ce dictionnaire, l’UMIH participe la reconnaissance du rôle essentiel de nos professions et l’opportunité de transmettre aux générations futures les valeurs et les savoir-faire qui font rayonner la France dans le monde. Ensemble, continuons à bâtir un tourisme d’excellence, responsable et durable, qui demeure une source de fierté nationale.

			Thierry MARX
Président de l’UMIH

		

	
		
			 

			Concepts et mots clés

			NB. Les mots en gras font l’objet de fiches spécifiques ; les mots en maigres renvoient aux fiches indiquées

			Les mots en gras renvoient aux fiches consacrées à des pays et régions particuliers, in fine, après les fiches thématiques

			Dans chaque fiche, la mention * renvoie à des fiches connexes, parallèles, ou complémentaires, afférentes aux concepts et notions concernés

			A

			Accidents (v. assurances-indemnisation)

			Accréditation (v. agrément)

			Accessibilité (Handicap)

			Accessibilité (Hors handicap)

			Accueil

			Acheminement (v. transport aérien)

			Acteurs institutionnels (Europe)

			Ad’AP (v. accessibilité)

			Administration (du tourisme) (v. gouvernance)

			ADN tourisme

			ADT (v. CDT)

			ADR (v. contentieux-médiation)

			Aérien (transport)

			Aéroport (v. aérien-hub)

			AFEST/AIEST

			AFMAT (v. organismes de tourisme)

			Affaires (tourisme) (v. réunions-congrès)

			Agence nationale des chèques vacances (v. ANCV)

			Agents de voyages (voyagistes)

			Agrément

			Agrotourisme/Agritourisme

			Aides publiques (v. financement)

			AIH&R (v. organismes)

			Airbnb

			Aires protégées (tourisme)

			Alimentation (v. restauration)

			Alternatifs (tourismes)

			All inclusive (v. tout compris)

			Aménagement (touristique)

			Aménagement du territoire

			AMFORHT

			Amoureux (tourisme)

			ANCV

			ANETT (v. organismes de tourisme)

			Animalier (tourisme)

			Annulation (résolution/résiliation)

			Antitourisme (v. surtourisme-conflits)

			Anthropologie (du tourisme)

			Appellation (v. label)

			APPN (v. plein air)

			Après-tourisme (v. post tourisme-prospective)

			APST

			Arbitrage (v. contentieux-médiation)

			Archéologique (tourisme)

			Archéotourisme (v. archéologique)

			Architecture (du tourisme)

			Asset light (v. bail hôtelier)

			Assistance (v. indemnisation-protection consulaire)

			Assistance juridique (v. contentieux-médiation)

			Assurances (voyages-séjours)

			ATES (v. équitable-organismes de tourisme-solidaire)

			AToP (v. organismes de tourisme)

			Atout France

			Attrait (v. attractivité)

			Attractivité

			Auberges de jeunesse

			Authenticité

			Autocar-Autobus

			Autochtone (tourisme)

			Automobile (tourisme)

			Autonomadie

			Avaries (v. préjudice-assurances)

			Aventures (tourisme d’) (v. expérientiel)

			Aviation légère (de tourisme)

			B

			Backpacker (v. routard)

			Bagages (v. dommages-indemnisation-transport-responsabilité)

			Bail hôtelier

			Bail de résidence de tourisme

			Balnéaire (tourisme)

			Bases (de plein air et de loisirs/littorales de loisirs et de nature

			Bien-être (v. tourisme de santé)

			Billets d’avion (v. titres de transport)

			Birwatching (v. animalier)

			Blockchain (v. IA)

			Branding (v. marketing)

			Budget (du tourisme)

			Bureau de tourisme/d’information touristique (v. comptoir touristique)

			Bus (v. autobus)

			C

			Cabane dans les arbres (v. RML)

			Cafés et débits de boissons

			Camping car (v. camping-caravaning)

			Camping-Caravaning

			Capacité d’accueil

			Capacité de charge

			Carnaval

			Carte professionnelle (v. guides-conférenciers)

			Carte touristique

			Casinos

			Casinos (Prélèvements sur le produit des jeux)

			CAT

			Catastrophes (tourisme de) (v. noir)

			Catering (v. restauration)

			Causes d’exonération (v. responsabilité)

			CECMC (v. médiation)

			CEI (v. force majeure)

			Certification

			CFTE (v. financements)

			Chaînes (v. franchises)

			Chaîne de distribution (v. produit)

			Chambre d’agriculture (v. chambres consulaires)

			Chambre de commerce et d’industrie (v. chambres consulaires))

			Chambres consulaires

			Chambres d’hôtes Chambre des métiers (v. chambres consulaires)

			Changement climatique

			Charters (Low cost)

			Chasse (v. tourisme cynégétique)

			Chatbot (v. communication-intelligence artificielle)

			Chèques vacances (v. ANCV)

			Ciné-tourisme

			Circonstances exceptionnelles et inévitables (CEI)

			Circuit touristique

			Cités historiques (v. loi CAP)

			Cités remarquables (v. sites et cités remarquables)

			CJCE (v. contentieux-jurisprudence)

			CJUE (v. contentieux-jurisprudence)

			Classement des OT (v. offices de tourisme)

			Classement des hébergements touristiques (v. hébergements)

			Clauses abusives (v. contractualisation)

			Clauses d’exonération (v. responsabilité)

			Clientèle touristique (v. gestion-marketing-vente)

			Climat (Adaptation du tourisme au -)

			Climat (Adaptation-Changement-Impacts)

			Club (v. séjour)

			Cluster

			Codification (v. droit du tourisme)

			Code international de protection des touristes

			Codes internationaux (tourisme)

			Codification (droit du tourisme)

			COFIT (v. organismes professionnels)

			Cognitif (tourisme) (v. expérientiel)

			Colonial (tourisme)

			Colonies de vacances (v. enfants-tourisme social-vacances)

			Collectivités territoriales (v. compétences)

			Comité départemental du tourisme (CDT)

			Comité régional du tourisme (CRT)

			Commercialisation (v. distribution-vente)

			Communs (v. petit patrimoine)

			Communautaire (tourisme)

			Communes touristiques (v. stations classées)

			Communication (touristique)

			Compagnies aériennes (v. transport aérien)

			Compétences (État-collectivités territoriales) (v. gouvernance)

			Compétitivité (du tourisme)

			Compte satellite du tourisme

			Comptoir touristique

			Concession de plage (v. littoral)

			Conférenciers (v. guides-conférenciers)

			Conflits d’usages (v. usages)

			Congés payés

			Congrès (tourisme de) (v. réunions)

			Conseil de l’Europe (v. Acteurs institutionnels)

			Conseil d’État (v. contentieux-jurisprudence)

			Conseil national du tourisme (CNT)

			Conservatoire d’espaces naturels

			Conservatoire du littoral (CELRL)

			Contentieux (du tourisme)

			Contractualisation

			Contrat d’hébergement

			Contrat d’hôtellerie

			Contrat de relance et de transition écologique (v. contrat de destination)

			Contrat de ruralité et de relance écologique (v. ibid.)

			Contrat de transition écologique (v. ibid.)

			Contrat de vente de voyages et de séjour

			Contrat de transport

			Contrat de vente de voyages à forfait (v. forfaits touristiques)

			Contrat de management hôtelier (v. contrat d’hôtellerie

			Contrat de plan État-région (v. planification)

			Contrat de travail

			Contrats de destination

			Conventions internationales (transport de passagers)

			Coopération internationale (v. tourisme international)

			Copropriété (v. résidence secondaire-time share)

			Cour de cassation (v. contentieux-jurisprudence)

			Cours d’eau

			Coûts (v. financement-tarification)

			Covid-19

			Covoiturage

			CRAT/CDAT (v. planification-aménagement du territoire)

			Créatif (tourisme)

			Crise énergétique (v. fiscalité énergétique)

			Crise sanitaire (v. Covid-19)

			Croisières

			Crowdfunding (v. mécénat)

			CSPTT (v. contractualisation)

			Cultuel (v. religieux)

			Culturel (tourisme)

			Cure (v. thermalisme)

			Cyclotourisme

			Cynégétique (et halieutique) (tourisme)

			D

			Data (v. statistiques)

			DATAR (v. aménagement du territoire-planification)

			Débits de boisson (v. cafés-restauration)

			Débarquement (v. transport aérien)

			Décarbonation (v. gaz à effet de serre)

			Déchets (v. pollution)

			Déchets de croisières (v. croisières)

			Déclassement (v. transport aérien)

			Découverte (tourisme de) (v. expérientiel)

			Défiscalisation (v. fiscalité)

			Délégation de service public (v. service public)

			Départements (v. compétences)

			Dépôt hôtelier (v. responsabilité)

			Destination (touristique)

			Destination France

			Développement (touristique)

			DGE (v. administration du tourisme)

			Diagnostic (territorial)

			Digital (tourisme) (v. virtuel-numérique)

			Directives communautaires (v. Union européenne)

			Distinction (v. label-certification)

			Distribution (v. agence-prestataire-vente)

			Documents de transport (v. titre de transport-visa)

			Domaine national (v. loi 3DS)

			Domaine public maritime

			Domaine skiable (v. montagne)

			Domestique (tourisme)

			Dommages (indemnisation)

			Drogue (v. narcotourisme)

			Droit aux vacances (v. vacances)

			Droit du tourisme (définition/sources/ objet/caractères)

			Droit du tourisme (v. codification)

			Droits du passager aérien

			Droits du touriste

			DREET (v. administration du tourisme)

			Durable (tourisme)

			E

			E-tourisme

			Échange d’hébergements (v. hébergements)

			Écolabel européen (v. labellisation)

			Écologie (v. environnement)

			Économie (du tourisme) (Paramètres)

			Économie (du tourisme) (Retombées/Implications)

			Ecotourisme

			Éducatif (tourisme)

			EDV (SNAV)

			Embarquement (v. transport aérien)

			Emploi touristique

			Emprunte carbone (v. pollutions-GES)

			Enfants (vacances)

			Engins motorisés (transports terrestres)

			Engins motorisés (règlementation)

			Enneigement-Ensoleillement (v. assurances)

			Entreprises publiques locales (de tourisme)

			Environnement (tourisme et)

			Équestre (tourisme)

			Equipements (touristiques) (v. infra-structures)

			Équitable (tourisme)

			ERP (v. accessibilité)

			Esotérique (tourisme) (v. insolite)

			Espace touristique (v. territoire)

			Espaces naturels (v. aires protégées)

			Esthétique (et tourisme)

			État (v. gouvernance-politiques publiques)

			Éthique (du tourisme) (v. codes-équitable-responsable-solidaire)

			Ethnotourisme

			E-tourisme (v. virtuel)

			Europe (tourisme en)

			Évaluation (v. agrément-certification)

			Evénementiel (tourisme) (v. festif)

			Excursions (v. circuit-randonnée-voyage)

			Expéditions (v. tourisme d’aventures)

			Expérientiel (tourisme)

			Extrême (tourisme)

			F

			Ferme (tourisme à la -)

			Ferroviaire (transport)

			Festif (tourisme)

			Festival (v. culturel-festif)

			Financement participatif (v. mécénat)

			Financement (du tourisme)

			Fiscalité (du tourisme)

			Fiscalité énergétique (applicable au tourisme)

			Fiscalité locale (du tourisme)

			Fluvial (tourisme)

			Flux touristiques internationaux

			FNAM (v. organismes professionnels)

			FNHPA (v. organismes de tourisme)

			Fonds européens (v. Europe-financement)

			Force majeure (v. circonstances exceptionnelles)

			Forêts (tourisme en) (v. domaine-randonnée-rural)

			Forfait touristique

			Franchises et chaines

			Fréquentation (v
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